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Alain METTERNICH

Je remercie les intervenants d'avoir accepté de parler sur un sujet, difficile, grave et parfois périlleux. Tout d'abord, Anne-José Fulgeras présentera le cadre de la loi sur le blanchiment des capitaux. Ensuite, Jean-Paul Garcia exposera les méthodes de blanchiment sur lesquelles la cellule TRACFIN a enquêté. Enfin, Norbert Tricaud et Thierry Jean-Pierre s'exprimeront sur l'opacité des montages financiers sur le territoire français mais aussi à l'étranger. Bien sûr, chacun d'entre eux pourra revenir sur le thème général de la conférence, qui concerne la responsabilité du gestionnaire face à la loi. Anne-José Fulgeras va nous expliquer dans quel cadre cette responsabilité s'exerce.

Anne-José FULGERAS

Tout d'abord, je souhaite exprimer ma satisfaction d'avoir l'occasion de parler de blanchiment devant des professionnels du conseil financier et de la gestion de patrimoine. En effet, ce phénomène est largement méconnu en France et, de ce fait, on a tendance à sous-évaluer les risques qu'il représente. Or le blanchiment a un impact dangereux sur le plan économique, social et politique. La France, comme les pays voisins, n'échappe pas à ce risque. Ces dernières années, nous avons observé sur notre territoire des manifestations incontestables de la présence de grandes organisations criminelles, qui ont mis en place des circuits de blanchiment sophistiqués. 

L'activité de blanchiment se traduit par diverses opérations que l'on classifie généralement en trois groupes. Il y a d'abord les opérations d'introduction de devises dans les circuits bancaires. Ce sont les opérations les plus visibles et celles qui donnent lieu le plus fréquemment à des procédures pénales. Ensuite, le deuxième groupe rassemble des opérations destinées, via des sociétés écrans, à donner à des fonds illicites une apparence licite. C'est ce qu'on appelle « l'empilage ». Enfin, la troisième catégorie rassemble les opérations d'investissement. Celles-ci sont peu visibles et leur importance est difficile à évaluer. La France semble être un terrain privilégié pour la réalisation d'investissements immobiliers ou mobiliers, sous forme de participations industrielles. 

Dans ce contexte de montée en puissance de la délinquance organisée, les professionnels du conseil financier et de la gestion de patrimoine peuvent être confrontés à une situation à risque. Vous pouvez, sans même en avoir conscience, concourir à la mise en œuvre d'une opacité qui est recherchée par les malfaiteurs. Par conséquent, vous pouvez être amenés à engager votre responsabilité non seulement civile mais aussi pénale. Je vais vous indiquer quelques éléments pour vous éclairer sur la nature de ce risque, de manière à mieux le prévenir.

1. Qu'est-ce que le blanchiment ?

a. Une définition restreinte du blanchiment par la loi du 31 décembre 1987

L'introduction de cette notion dans notre droit date de la loi du 31 décembre 1987. Cette loi prévoit cette incrimination dans le Code de la santé publique, en prolongement de celle qui existait déjà en matière de trafic de stupéfiants. L'article 627, paragraphe 3 du Code de la santé publique distingue deux sortes de blanchiment de capitaux. 

Le premier consiste à « faciliter la justification mensongère de l'origine des ressources et des biens de l'auteur d'un trafic de stupéfiants ». Le second est le « fait d'apporter sciemment son concours à toute opération de placement, de dissimulation ou de conversion du produit d'une telle infraction ». Ce délit est puni de dix années d'emprisonnement et d'un million de francs d'amende. 

Le champ de l'incrimination était trop restreint puisqu'il ne portait que sur les produits d'un trafic de stupéfiants. En effet, le délit de blanchiment avait été créé en France dès 1987, avant que ne soient connus les résultats de la réflexion internationale qui s'était engagée grâce à la Déclaration de Bâle de 1988 et à la Convention de Vienne. Cette réflexion a abouti en février 1990. Grâce aux travaux du GAFI, 40 recommandations ont été énoncées. Celles-ci ont contribué à l'élaboration du dispositif de lutte contre le blanchiment à travers le monde. 

La France s'étant un peu précipitée pour édicter la loi de 1987, cette dernière s'est révélée inadaptée aux réalités du terrain. En effet, à l'époque, le ministère public ne pouvait poursuivre un individu pour blanchiment que s'il pouvait apporter une double preuve, ce qui était très difficile à réaliser. D'une part, il fallait établir que les fonds manipulés dans le cadre d'une opération provenaient en partie d'un trafic de stupéfiants. Or les fonds concernés avaient déjà subi un certain nombre de « prélavages » et il était difficile de remonter à l'activité sous-jacente de trafic. En outre, certains professionnels avaient des activités multicartes et manipulaient des fonds d'origines diverses. D'autre part, il était encore plus difficile de prouver que l'auteur du blanchiment avait une connaissance précise de l'origine des fonds. En effet, un trafiquant de stupéfiants fait rarement des confidences à son intermédiaire financier et ce dernier n'a aucune raison d'être curieux. 

b. L'extension du champ de l'incrimination grâce à la loi du 13 mai 1996

Conscient de ces difficultés, le législateur a complété la loi du 31 décembre 1987, à plusieurs reprises. D'abord, le nouveau Code pénal a introduit la responsabilité pénale des personnes morales. Ensuite, des « lois de moyens » ont renforcé les dispositifs concernant la prescription, l'organisation des gardes à vue en matière de blanchiment et la possibilité de recourir à des moyens d'enquête particuliers pour infiltrer les réseaux. Toutefois, le législateur conserve l'incrimination restreinte de blanchiment, restriction qui entravait pourtant l'efficacité de la loi de 1987. 

Au terme d'une longue réflexion, l'adoption de la loi du 13 mai 1996 a permis de renforcer le dispositif de lutte contre le blanchiment de trois manières. Tout d'abord, la loi a défini un délit général de blanchiment dans le Code pénal. Ensuite, elle a instauré le délit de non-justification de ressources pour une personne entretenant des relations habituelles avec un trafiquant de drogue. Ce texte reprend une incrimination qui existait déjà à propos du proxénétisme. Enfin, la loi renforce les moyens juridiques et les pouvoirs accordés aux douanes, en particulier dans le contrôle des bureaux de change.

L'article 324, paragraphe 1 du Code pénal définit le délit général de la façon suivante : « le fait de faciliter par tous moyens la justification mensongère de l'origine des biens ou des revenus de l'auteur d'un crime ou d'un délit, ayant procuré à celui-ci un profit direct ou indirect ». A l'inverse de la loi de 1987, cette définition est extrêmement large puisqu'elle vise tout crime ou délit à la source des fonds. Constitue également un blanchiment « le fait d'apporter un concours à une opération de placement, de dissimulation ou de conversion des produits directs ou indirects d'un crime ou d'un délit ». On retrouve ici les deux distinctions qui existaient dans le texte de 1987. 

Le blanchiment est puni de cinq années de prison et de 2,5 millions de francs d'amende. Ces pénalités sont doublées lorsque le blanchiment est commis de façon habituelle, dans un cadre professionnel ou en bande organisée. Selon l'article 324, paragraphe 4, si l'infraction dont proviennent ces fonds est punie de plus de cinq années d'emprisonnement, cette peine est également encourue par l'auteur du blanchiment lorsqu'il en avait connaissance, ainsi que de toutes les circonstances aggravantes dont il aurait pu avoir connaissance. La responsabilité des personnes morales peut également être engagée.

En résumé, le délit de blanchiment est constitué, quelle que soit l'infraction, criminelle ou délictuelle dont proviennent les fonds en cause, par toute justification mensongère de l'origine de ceux-ci ou par tout concours apporté à leur placement, dissimulation ou conversion. Il s'agit d'une incrimination très vaste parce qu'elle concerne tout crime et délit prévu dans la législation, c'est-à-dire non seulement le Code pénal mais aussi le Code des impôts, la loi sur les sociétés, etc. Rentrent dans le périmètre du blanchiment des opérations portant sur des fonds provenant d'abus de biens sociaux, de recel d'une infraction quelconque et même de fraude fiscale.

2. Les effets de la loi sur le blanchiment des capitaux

a. Des effets répressifs

Les conséquences de l'extension du champ de l'incrimination de blanchiment sont considérables. Auparavant, la difficulté majeure pour lutter contre les opérations de blanchiment résidait dans l'administration de la preuve de l'élément intentionnel. Dans cette perspective, la création d'un délit général de blanchiment représente une avancée majeure. A ce propos, je rappelle que l'auteur d'un délit de recel est la personne qui détient, transmet et profite d'un bien provenant d'un crime ou d'un délit. On peut penser que la jurisprudence aura la même position en matière de blanchiment et en matière de recel. Or la jurisprudence actuelle considère que le receleur doit avoir la connaissance de l'origine illicite et le ministère public n'est donc pas contraint d'en apporter la preuve formelle. Pour nous, ce serait un progrès considérable si la jurisprudence adoptait une position analogue pour le blanchiment. 

J'ai en mémoire l'exemple précis d'un agent de change marseillais indélicat, qui avait blanchi des devises provenant d'un trafic de stupéfiants. Comme les faits étaient antérieurs à la loi de 1996, il avait bénéficié d'un non-lieu. Aujourd'hui, nous aurions pu déduire des circonstances factuelles du dossier qu'il avait conscience de l'origine illicite des fonds et cet agent de change aurait été condamné pour blanchiment.

Parallèlement à cette nouvelle incrimination générale de blanchiment, le législateur a conservé l'incrimination aggravée de blanchiment portant sur les produits d'un trafic de stupéfiants. Cette disposition a été maintenue afin de tenir compte des conventions internationales mais aussi pour mettre à part des mesures exceptionnelles que l'on n'a pas souhaitées élargir au blanchiment général. Ces mesures exceptionnelles sont de trois ordres. Il s'agit du régime exceptionnel de la garde à vue, du régime de la prescription qui est de dix ans contre trois pour le régime général et enfin de la possibilité de recourir à des procédures particulières d'infiltration et d'opération sous couverture.

Ce système répressif a encore été renforcé par la loi du 12 juillet 1990 et par des lois complémentaires, relatives à la participation des organismes financiers dans la lutte contre les capitaux illicites. Ce dispositif, qui sera exposé par Jean-Paul Garcia, me semble efficace même si certaines personnes regrettent qu'il ne débouche pas sur une procédure pénale et sur des informations directement exploitables. En revanche, ce dispositif est efficace sur le plan de la prévention. En effet, il a permis de renforcer la vigilance des banques. On a alors observé un glissement de l'intérêt des organisations criminelles vers les bureaux de change. C'est pourquoi le législateur a dû renforcer leurs contrôles à partir de 1996. 

Il est trop tôt pour donner une appréciation pertinente sur les effets répressifs que produira la loi de 1996. J'ai souligné les mérites de la création du délit général de blanchiment. Je vais maintenant souligner les faiblesses de la loi et vous faire part de quelques regrets. 

b. Les carences de la loi

Les magistrats spécialisés dans la lutte contre le blanchiment considèrent celui-ci comme le prolongement financier des organisations criminelles. Au Parquet de Paris, nous ne comptons pas utiliser ce texte à d'autres fins que la lutte contre la délinquance organisée. La loi de 1996 ne doit pas servir à rechercher du blanchiment ou du recel d'abus de biens sociaux lorsqu'il s'agit d'une délinquance isolée. Le danger de ce texte réside dans son champ d'application trop large. S'ils ne veulent pas encourir des critiques similaires à celles qu'ils ont reçues récemment en matière d'abus de biens sociaux, les magistrats devront donc faire preuve de beaucoup de discernement dans l'utilisation de ce dispositif. 

Une autre critique porte sur l'introduction de la fraude fiscale dans le périmètre d'incrimination du blanchiment. Or la coopération internationale, notamment avec les pays voisins, rencontre énormément de difficultés sur le terrain de la fraude fiscale et des infractions douanières. Malgré quelques déclarations rassurantes, nous ne savons pas de quelle façon ce texte va influer sur la coopération en matière de lutte contre le blanchiment.

Enfin, je voudrais exprimer un souhait. La France n'est qu'un petit pays au regard de la lutte contre le blanchiment, qui est une activité de dimension internationale. Il faudrait donc créer un Parquet spécialisé, à compétence nationale en matière de blanchiment, et qui serait chargé d'assurer la coordination, comme c'est déjà le cas pour la lutte contre le terrorisme.

3. Le risque pénal encouru par les professionnels

a. Le non-respect des obligations légales

La loi du 12 juillet 1990 impose un certain nombre d'obligations aux intermédiaires financiers. Tous doivent déclarer les opérations suspectes mais des obligations différentes existent en fonction de l'appartenance à certains organismes. Si le professionnel appartient à l'un des organismes financiers énumérés par la loi, il doit faire une déclaration de soupçon à TRACFIN. Le professionnel qui réalise, contrôle ou conseille des opérations qui entraînent des mouvements de capitaux, doit déclarer au Procureur de la République la connaissance qu'il peut avoir d'une opération portant sur des fonds d'origine criminelle. Le non respect de cette obligation ne débouche pas sur une sanction pénale mais sur des sanctions disciplinaires. 

L'envoi d'une déclaration, si elle est faite de bonne foi, exonère de la responsabilité au regard du secret professionnel et de la responsabilité civile. La seule incrimination pénale prévue par la loi de 1990 vise les professionnels qui, ayant fait une déclaration de soupçon, se confieraient auprès de leur client. Dans ce cas, l'efficacité du dispositif serait compromise et l'amende correspondante varie de 15 000 à 150 000 francs.

b. La responsabilité pénale des professionnels

Cependant, un professionnel qui prête son concours à une opération de blanchiment, n'est pas à l'abri d'une recherche sur sa responsabilité pénale, que ce soit en qualité d'auteur ou de complice. Sont concernés les gestionnaires de portefeuilles, les avocats, les notaires et bien d'autres professions. Le développement du phénomène de blanchiment en France tend à aggraver ce risque. Les professionnels doivent donc en être conscients. Je ne parle pas seulement du professionnel « véreux » mais aussi du professionnel qui, faute d'un minimum de vigilance, se laissera entraîner dans une opération de blanchiment. Compte tenu de l'exigence de vigilance qui doit caractériser les professionnels, la justice peut être amenée à rechercher leur responsabilité. J'insiste à nouveau sur ce point parce que la frontière peut être ténue entre le manque de vigilance et la complicité intentionnelle. Aujourd'hui, nous pouvons apporter la preuve de l'élément intentionnel à partir de circonstances factuelles. Le laxisme peut d'ailleurs être favorisé par la perspective d'une opération financièrement intéressante. Ainsi, le législateur a laissé à la justice une grande liberté d'appréciation sur l'élément intentionnel.

En conclusion, je dirais que la seule façon de se protéger, pour un professionnel, est de faire preuve de vigilance. Il faut avoir une attitude exigeante face au client, en particulier face à un nouveau client. Par ailleurs, il ne faut pas se fier uniquement à son flair parce que les intermédiaires des organisations criminelles ont toujours une allure respectable. En outre, il ne faut pas hésiter à exiger des éclaircissements et à poser des questions. Récemment, j'ai fait part de ce conseil à un public d'avocats. Ceux-ci m'ont rétorqué qu'ils se heurtaient à la réticence du client à dévoiler la finalité de l'opération. Dans ce cas, je crois que la sagesse du professionnel, sinon son devoir, doit le conduire à user de sa faculté de dire non. 

Alain METTERNICH

Vous avez évoqué la coopération internationale. La législation française est-elle plus ou moins performante que celle des pays voisins ?

Anne-José FULGERAS

Depuis la loi de 1996, nous disposons d'un dispositif anti-blanchiment assez performant. Cependant, nous n'avons pas encore assez de recul sur son application. Nous ne connaissons pas encore ses effets judiciaires puisqu'aucun dossier traité sur la base de la loi n'est encore jugé. Nous attendons également de voir ses effets au regard de la coopération internationale. Je pense qu'il y a un grand progrès même s'il faut encore parfaire le dispositif.

Alain METTERNICH

Thierry Jean-Pierre, pouvez-vous confirmer la montée en puissance de la criminalité dont parlait Anne-José Fulgeras et dire votre avis sur l'efficacité de la loi sur le blanchiment des capitaux ?

Thierry JEAN-PIERRE

La loi de 1996 constitue certes un progrès mais la législation française reste infiniment moins répressive envers la criminalité organisée que la législation italienne ou américaine. Il y a trois ans, j'étais chargé de mission auprès de la Chancellerie pour ces problèmes de blanchiment. J'ai un peu participé à l'élaboration de ces textes et je me suis opposé à l'inclusion de la fraude fiscale dans le périmètre du blanchiment. Dans le cadre de la coopération internationale avec des pays tels que la Suisse, il est impossible d'insérer dans une commission rogatoire internationale des termes relatifs à la fraude fiscale ; sinon, la commission est rejetée immédiatement. A mon avis, il fallait une incrimination plus ramassée pour éviter les dérives potentielles. En outre, les textes sont inutiles tant qu'il n'y a pas de moyens pour les appliquer. Je suis d'accord avec Anne-José Fulgeras pour réclamer un Parquet spécialisé, des juridictions financières et une formation des magistrats à la délinquance financière organisée.

Alain METTERNICH

Jean-Paul Garcia, vous êtes Directeur de TRACFIN, l'observatoire qui, depuis quelques années, observe l'étendue et les formes de la délinquance financière.

Jean-Paul GARCIA

Tout d'abord, je remercie les organisateurs de cette manifestation. Grâce à eux, nous pouvons prendre contact avec les professionnels qui fournissent la matière sur laquelle TRACFIN travaille. Ce sigle signifie « Traitement du Renseignement et Action contre les Circuits Financiers Clandestins ». Cette cellule a été créée par le décret du 9 mai 1990, pour appliquer la loi du 12 juillet 1990. TRACFIN, qui est un service administratif du ministère des Finances, ne possède pas de droit d'initiative. Il n'a pas, à proprement parler, de pouvoir d'investigation et d'enquête : ce n'est ni un service policier ni un service judiciaire. 

1. L'implication des professionnels dans la lutte anti-blanchiment

La loi du 13 mai 1996 a prévu de faire participer les professionnels à la lutte contre le blanchiment. Cela concerne les banquiers, les assureurs et les conseils en gestion de patrimoine. Il ne s'agit pas de les transformer en policiers ou en magistrats. Il s'agit de leur montrer qu'ils ont un devoir de curiosité envers leurs clients. De plus, cette curiosité est relayée par un service administratif adapté. Si TRACFIN n'a pas les moyens de rechercher des preuves, il peut mettre à jour un faisceau d'indices pour faciliter le travail d'une structure policière et judiciaire. 

Comment se manifeste pour les professionnels le devoir de curiosité ? Les Anglo-Saxons l'appellent le « Know your consumer ». Nous traduisons cette expression par quatre questions.


 Qui est le client qui se présente ?


 Avec qui travaille-t-il ?


 Pour faire quel type d'opération ?


 Dans quel but ?

Un professionnel avisé est en droit de se poser de telles questions. A partir des réponses qu'il obtient ou qu'il n'obtient pas, plusieurs attitudes sont possibles. S'il a un doute, il doit en aviser TRACFIN par le biais d'une déclaration de soupçon. TRACFIN n'a pas de droit d'initiative mais l'article 15 de la loi du 12 juillet 1990 lui reconnaît un droit général de communication dès lors qu'il est saisi. TRACFIN procède alors à la recherche d'un faisceau d'indices concernant les personnes signalées. Si l'analyse aboutit à des éléments suffisants, nous la transmettons au Procureur de la République compétent. Ensuite, le Parquet décide de la validité de ces informations pour poursuivre ou non la procédure. Si les indices ne sont pas suffisamment nombreux et concordants, TRACFIN conserve ces informations. Se crée alors une bulle de confiance, le secret professionnel étant levé par la loi de 1990 et reporté sur TRACFIN. S'il n'y pas de poursuite judiciaire, TRACFIN conserve le dossier. TRACFIN n'a commencé à travailler qu'en 1991. Lorsque cet organisme sera arrivé à maturité – à sa dixième année –, on décidera si les archives doivent être détruites ou conservées. 

2. La montée en puissance de TRACFIN

A ce jour, nous avons reçu 4 000 déclarations de soupçon, qui sont soit classées pour exploitation ultérieure, soit transmises au Parquet, soit en cours d'analyse. Je rappelle que TRACFIN est régi par trois textes. Premièrement, le décret du 9 mai crée une cellule de renseignements devant travailler avec les directions du ministère des Finances afin d'accumuler des informations sur des mouvements financiers. Deuxièmement, la loi du 12 juillet 1990 crée le système anti-blanchiment français. Troisièmement, le décret d'application de cette loi, datée du 13 février 1991, fait de TRACFIN l'organisme chargé d'appliquer ce dispositif. 

Comme l'a dit Anne-José Fulgeras, la loi définit deux catégories de professionnels. Il s'agit d'une part, des professionnels obligés, sous peine de sanctions, de faire des déclarations de soupçon à TRACFIN : ce sont les banques publiques ou privées, les sociétés d'assurances, les mutuelles, les sociétés de bourse, les changeurs manuels et, depuis la loi du 13 mai 1996, les courtiers d'assurance et de réassurance. Il s'agit d'autre part de tous les professionnels qui, en raison de leur activité, ont à connaître des mouvements financiers susceptibles d'être la base d'un blanchiment.

Il y a une évolution dans le nombre de déclarations. Au cours de l'année 1991, nous en avons reçues peu. Par la suite, le chiffre a augmenté régulièrement. A partir de 1995, il s'est stabilisé autour de 900 à 1 000 déclarations par an. Toutefois, il faut nuancer ce propos parce que, jusqu'à présent, les trois quarts des déclarations émanaient des banques. Le complément vient des changeurs. Nous déplorons que les professionnels n'aient pas d'inclinaison naturelle à faire des déclarations de soupçon. La loi de 1990 a été marquée par les interventions du lobby bancaire. C'était légitime car l'initiative anti-blanchiment, dans la Déclaration de Bâle de 1988, revient aux banquiers. 

En 1989, les pouvoirs publics ont initié une réflexion sur le système anti-blanchiment. Le gouvernement et le législateur se sont alors trouvés face à deux possibilités. Soit la France adoptait un système anglo-saxon, obligeant les professionnel à effectuer un automatic reporting vers une entité administrative, judiciaire ou policière, pour toutes les opérations au-delà d'un certain seuil ; soit l'on impliquait les professionnels en leur demandant de confier leur soupçon à une entité administrative, garante de confidentialité. Dans ce cas, les professionnels sont davantage responsabilisés et l'on peut tirer parti de leur connaissance pratique des méthodes de blanchiment. Nous avons besoin de ces informations et de celles données par nos collègues étrangers car la typologie des méthodes de blanchiment ne cesse de s'élargir. Nous pouvons également donner un retour d'information aux professionnels qui nous ont aidés.

Alain METTERNICH

Justement, vous regrettez de ne pas recevoir suffisamment d'informations. Comment sensibiliser les professionnels à la nécessité des déclarations de soupçon ? Existe-t-il des cycles de formation au soupçon ?

Jean-Paul GARCIA

Si notre travail réussit à intéresser une profession donnée, le nombre des déclarations venant de cette profession augmente systématiquement. Au cours des dernières années, nous avons choisi la coopération privilégiée avec les banques. A partir de 1995, nous avons envoyé des enquêteurs auprès des changeurs manuels et nous avons observé une hausse du nombre de déclarations. En effet, les organisations criminelles s'étaient détournées des banques qui appliquaient correctement la législation française et s'étaient rapidement reportées sur les bureaux de change. A cette occasion, nous avons découvert que la France pouvait servir de pays de blanchiment primaire par le biais du placement de valise de billets auprès des changeurs manuels. 

Aujourd'hui, notre challenge est d'impliquer les compagnies d'assurances qui n'ont pas manifesté jusqu'ici beaucoup de curiosité en la matière. Les autres professions financières sont également concernées. Une coopération informelle avec la COB nous a appris que certaines sociétés de bourse participaient aussi au blanchiment. Mon espoir est de dépasser les 1 000 déclarations par an en impliquant d'autres professionnels que les banques. Toutefois, TRACFIN n'a pas un objectif en termes de chiffres. Les informations données dans les déclarations doivent être sélectionnées et pré-analysées par les professionnels pour être réellement utiles. 

Au sujet de la formation des professionnels et du feed-back., tant que TRACFIN traite d'un nombre limité de déclarations, la question du retour d'information ne se pose pas. A partir du moment où TRACFIN acquiert plus de crédibilité en aval, il y a forcément plus de retombées policières et judiciaires. Se pose alors la question du retour de l'information vers nos fournisseurs. Ce feed-back existe dans la mesure où se crée une bulle de confidentialité entre TRACFIN et les professionnels. Avec nos fournisseurs habituels, nous avons établi des relations interpersonnelles. Chaque organisme déclarant désigne un correspondant « anti-blanchiment » qui discute, au sein de TRACFIN, avec un correspondant unique, voire deux maximum pour les grosses entités. En amont de la déclaration de soupçon, il existe un contact informel entre les correspondants. 

Ce côté informel est reconnu depuis la modification de la loi de 1990 par la loi du 29 janvier 1993 sur la transparence et la prévention de la corruption. Le cas échéant, la déclaration de soupçon peut être dématérialisée. Compte tenu du danger que représente la criminalité organisée, le déclarant peut faire une déclaration de soupçon verbale sans recevoir d'accusé de réception. On se trouve ainsi dans un système de confiance réciproque et absolue puisque la déclaration de soupçon, même verbale, exonère de responsabilité le déclarant.

Alain METTERNICH

Sur dix déclarations que vous recevez, combien ont-elles des suites judiciaires ?

Jean-Paul GARCIA

On peut donner des chiffres mais il faut les nuancer. En 1995, nous avons reçu 860 déclarations de soupçon et 30 dossiers ont été transmis au Procureur de la République. En 1996, les chiffres sont respectivement de 897 et 46. Sur ces 46 dossiers transmis, certains reposent sur des déclarations de soupçon antérieures à 1996. Dans la mesure du possible, la transmission doit être rapide car les opérations de blanchiment le sont. Cela étant, certains dossiers sont longs à traiter. En outre, des archives peut être ressorties ultérieurement. Les organisations criminelles font preuve de beaucoup d'imagination mais elles ont tendance à réutiliser les mêmes schémas de blanchiment. Par exemple, les trafiquants ou leurs intermédiaires peuvent faire des montages de sociétés écrans et effectuer un abus de biens sociaux pour récupérer les fonds. Si nous voyons réapparaître les mêmes personnes dans des structures similaires, nous serons avertis et nous serons plus performants pour les arrêter.

Ce système fonctionne bien pour les personnes qui sont obligées de faire une déclaration à TRACFIN. Pour les autres, la loi prévoit que la déclaration faite au Procureur reviendra à TRACFIN pour instruction. 

En guise de conclusion, j'insiste sur la nécessité de la coopération internationale. D'une part, nous n'agissons pas seuls car le blanchiment est un phénomène international. L'article 22 de la loi de 1990 prévoit de nombreux échanges internationaux avec les services homologues de TRACFIN ainsi qu'avec tout service, judiciaire ou policier, qui poursuit les mêmes objectifs, c'est-à-dire la lutte contre le blanchiment. Je rappelle que la lutte contre la fraude fiscale est exclue de ces échanges internationaux et des préoccupations de TRACFIN. Si le dossier ne fait apparaître que des opérations de fraude fiscale, TRACFIN le classe. D'autre part, nous n'agissons pas seuls. Nos partenaires internationaux jugent l'efficacité de notre dispositif anti-blanchiment.

Alain METTERNICH

Nous avons bien compris que TRACFIN avait un fort potentiel de croissance. Norbert Tricaud va maintenant s'exprimer sur l'opacité croissante des patrimoines.

Norbert TRICAUD

Tout d'abord, je voudrais revenir sur les cycle de formation au soupçon. Lorsque j'étais assureur, il m'est arrivé d'en animer avec Jean-Paul Garcia, dans certains établissements financiers. Il existe une coopération importante entre ces derniers et TRACFIN afin d'améliorer la connaissance des techniques de blanchiment en France et à l'étranger. Jean-Paul Garcia a remarqué que la typologie des méthodes de blanchiment doit s'actualiser en permanence. L'été dernier, à l'Ecole Nationale des Douanes, nous avons évoqué avec Jean-Paul Garcia l'évolution de ces techniques. Ce qui préoccupe particulièrement les banquiers, c'est l'utilisation du cyber-cash et des paiements non sécurisés sur le réseau Internet, qui favorisent le blanchiment international des capitaux et le développement des activités criminelles organisées. Par conséquent, il faut que les professionnels s'informent sur ces sujets et s'organisent face à ces risques. 

Je vais maintenant traiter de l'opacité des patrimoines. La jurisprudence des cours et des tribunaux intervient beaucoup plus fréquemment dans le domaine de l'opacité de la gestion de patrimoine que dans le domaine du blanchiment. Toutefois, je n'en tire aucune conséquence statistique puisque les deux phénomènes peuvent être liés. La jurisprudence actuelle porte essentiellement sur l'abus de droit dans les montages patrimoniaux qui peuvent dégénérer en pratiques mafieuses qu'a évoquées Jean-Paul Garcia.

Dans une première partie, je ferai un constat sur le cadre économique et législatif dans lequel opère le conseil en gestion de patrimoine. Dans une seconde partie, je tirerai quelques enseignements majeurs de l'évolution de la jurisprudence.

1. Le cadre économique et législatif de l'activité de conseil en gestion de patrimoine

L'organisation du cadre législatif est inversement proportionnelle à celle des acteurs de l'activité concernée. Les professionnels du conseil en gestion de patrimoine sont en effet très dispersés. Jean-Paul Garcia a évoqué les professions réglementées financières qui sont regroupées dans les établissements de crédit, les entreprises d'assurance, les sociétés de bourse et les courtiers d'assurance. Il y a en outre des professions réglementées juridiques : avocats et notaires. Enfin, il existe d'autres professions, non réglementées : conseillers financiers, gestionnaires de patrimoine, etc. Dans ce domaine, il n'existe pas de statut professionnel unifié. 

Compte tenu de la dispersion des professionnels du conseil en gestion de patrimoine, on aboutit à des situations très disparates. La tendance actuelle n'est pas au regroupement de corps professionnels, qui renforcerait les corporatismes. La tendance européenne est plutôt de procéder à une organisation des métiers par blocs de compétences. A titre d'exemple, le 18 décembre dernier, un décret relatif à l'activité de recouvrement amiable des créances a été promulgué mais aucun statut professionnel n'a été créé. Par ailleurs, la modernisation des activités financières et leur organisation par métier ont été réalisées par la loi du 2 juillet 1996, qui a transposé la directive européenne sur les services d'investissement. Avec cette loi, le législateur se préoccupe pour la seconde fois du concept de conseil en gestion de patrimoine. Il s'en est préoccupé une première fois dans le cadre de la loi bancaire du 24 janvier 1984. L'article 5 de la loi de juillet 1996 évoque expressément le conseil en gestion de patrimoine comme un service connexe aux services d'investissement. Pour l'instant, la législation en matière de conseil et de gestion de patrimoine n'est pas très développée.

L'organisation des métiers est nécessaire pour affronter la concurrence intra-européenne. En effet, celle-ci s'intensifie avec l'application des principes de liberté de prestation de services et de liberté d'établissement. Les pouvoirs publics, sur recommandation de la COB, ont pris conscience de ces problèmes et deux projets sont à l'étude. Le premier est un avant-projet sur la gestion pour compte de tiers. Dans ce cas, on aura une démarche similaire à celle de la directive européenne, par produit et par métier. La seconde étude concerne un projet de loi sur le conseil en gestion de patrimoine. Ce projet sera couplé à une modernisation de la loi de 1972 sur le démarchage financier. 

A mon avis, l'activité de conseil en gestion de patrimoine doit être organisée en métiers et non par un statut professionnel car il est plus efficace de laisser différents types de professionnels intervenir sur ce marché. L'intérêt de la clientèle commande d'éviter tout monopole d'un professionnel sur cette activité. Le cadre législatif sur le conseil en gestion de patrimoine est minimum mais la situation va évoluer.

2. L'opacité croissante des patrimoines

a. Le cadre jurisprudentiel

La Cour de cassation donne un cadre cohérent à l'activité de conseil en gestion de patrimoine. Sa jurisprudence définit clairement les devoirs qui sont dévolus aux différents professionnels. En premier lieu, l'obligation d'information et de conseil est incontournable, même si le client est expérimenté. Le professionnel doit apporter la preuve de sa diligence car il est astreint à une obligation de moyens. La tendance européenne est développer cet aspect contraignant. 

L'article 58 de la loi de modernisation des activités financières précise les sept règles de bonne conduite applicables aux prestataires de services d'investissement. Ces règles sont transposables à tous les professionnels du conseil en gestion de patrimoine. L'intégration de règles éthiques dans une loi montre que la jurisprudence de la Cour de cassation sur ce point est en train de se généraliser. Les professionnels de la gestion de patrimoine devront donc se conformer aux obligations suivantes : obligation d'information, obligation de conseil et obligation de diligence. Toutefois, le professionnel donne un conseil et non une directive. Il doit laisser le client décider, sinon il peut être poursuivi pour gestion de fait. Les éléments que je viens de citer relèvent de la responsabilité civile du professionnel. Cette responsabilité peut être soit délictuelle ou quasi-délictuelle, soit contractuelle. 

Cependant, le professionnel en gestion de patrimoine a aussi une responsabilité pénale en matière de blanchiment et d'opacité excessive du patrimoine. Dans le domaine du blanchiment, il existe peu de jurisprudence impliquant des professionnels de la gestion de patrimoine. A ma connaissance, il n'y a qu'un arrêt de la Cour de cassation sur ce sujet, en date du 7 décembre 1995. Il s'agissait d'une opération de vente d'un immeuble où le notaire avait commis de lourdes fautes. Ce notaire n'avait respecté ni son obligation d'alerter le Procureur ni son devoir d'abstention face à une opération délictueuse. Les magistrats ont déduit sa responsabilité pénale de sa connaissance de l'origine illicite des fonds.

Dans le domaine de l'opacité du patrimoine, la jurisprudence est abondante mais relativement incertaine. D'une part, il peut y avoir des incertitudes sur l'effectivité de l'abus de droit et d'autre part, certains revirements de jurisprudence sont possibles. Parfois, on peut considérer que le professionnel a prêté assistance à une opération d'ingénierie patrimoniale abusive. La jurisprudence est très sévère à l'égard de ces professionnels, quel que soit leur statut.

b. La leçon de ces évolutions

Tous les métiers de conseil en gestion de patrimoine sont concernés par les évolutions législatives et jurisprudentielles. Quelle est alors la marge de manœuvre du professionnel ? Celui-ci doit se ménager la preuve qu'il a effectué toute diligence : il doit garder trace écrite des notes adressées à son client. Dans ce domaine, l'écrit est nécessaire pour prouver qu'il s'est acquitté de ses obligations. S'il a prévenu le client du danger de renforcer l'opacité patrimoniale, sa responsabilité ne pourra pas être mise en cause. 

Aujourd'hui, la tendance est à la mise en cause de la responsabilité du professionnel. Si un client a fait un mauvais investissement, il pourra se retourner contre lui pour la réparation du préjudice subi. Il devra cependant établir un lien de causalité entre le préjudice et une faute éventuelle commise par le professionnel. Il devra donc apporter des éléments de preuve portant sur le degré d'implication du professionnel. Par exemple, la jurisprudence peut analyser le niveau de commissions perçues par le professionnel pour déterminer son degré d'implication. Celui-ci peut être sanctionné s'il a effectué une gestion de fait sans en avoir le droit.

Alain METTERNICH

Thierry Jean-Pierre, comment réagissez-vous suite à ces exposés ?

Thierry JEAN-PIERRE

Je voudrais revenir sur les lacunes du dispositif proposé. Le système des déclarations de soupçon n'est pas pleinement efficace. En premier lieu, il existe des disparités étonnantes entre le nord et le sud du pays. Il y a peu de déclarations de soupçon en Corse ou sur la Côte d'Azur alors qu'il y en a beaucoup dans le Nord. En second lieu, la coopération avec le secteur bancaire classique fonctionne bien car ces banques sont dotés de services anti-fraude. En revanche, les banques d'affaires n'ont aucun dispositif anti-blanchiment interne. Par ailleurs, je ne crois pas que les Procureurs de la République reçoivent énormément d'informations de la part d'avocats et de notaires. La presse a signalé que La Poste était également utilisée pour le blanchiment de capitaux. Un rapport de l'Inspection Générale des Services de l'Administration a révélé que La Poste n'avait pas encore appliqué son dispositif anti-blanchiment. On est donc loin d'un dispositif parfait.

En outre, il existe deux écueils en matière judiciaire. D'une part, les magistrats sont désarmés face à cette criminalité sophistiquée et transfrontalière. Pour faire exécuter une commission rogatoire internationale, il faut attendre entre trois mois et deux ans. Pour créer une société écran panaméenne, il faut 2 000 dollars et deux heures. Et quand on crée un dispositif de blanchiment d'argent, on peut facilement monter plusieurs dizaines de sociétés écrans. Au moment où les blanchisseurs ont à leur disposition des moyens ultra-sophistiqués, les magistrats en sont encore à attendre des instruments de coopération judiciaire internationale efficaces.

Au sein du Parlement européen, nous essayons d'obtenir un instrument de coopération judiciaire au niveau européen. Cette nouvelle convention d'entraide pourrait faire avancer la lutte contre le blanchiment. Dans quinze jours, le Parlement va auditionner les juges de l'Appel de Genève pour avoir leur opinion et leurs souhaits en matière de coopération internationale.

En conclusion, j'établirai un parallèle entre la lutte contre le blanchiment et la lutte anti-corruption. Il y a six ans, personne ne parlait de corruption et de financement occulte des partis politiques. L'opinion publique n'avait pas conscience de ce problème et les tribunaux n'étaient pas surchargés par ce genre d'affaires. Aujourd'hui, on est dans la même situation que pour la lutte anti-corruption en 1990. Néanmoins, il y aura des affaires exemplaires s'il n'y pas de coopération véritable entre les professionnels que vous êtes et les organismes que nous représentons ici. L'opinion publique en sera alors avertie et la répression s'intensifiera. 

On peut éviter ce type de dérive médiatique en prenant exemple sur la lutte contre la corruption en France et contre la criminalité organisée en Italie. Ce pays a pris les mesures nécessaires pour éradiquer la Mafia. Pour limiter les dérives médiatiques, il faut prendre des mesures adaptées. Au niveau national, il faut créer des juridictions financières spécialisées et une véritable coopération entre TRACFIN et les organismes professionnels. Au niveau international, il faut un instrument de coopération judiciaire plus efficace, en particulier sur le plan européen. L'exemple suivant montre qu'il y a urgence. J'appartiens à une Commission d'enquête du Parlement européen qui a travaillé sur le trafic de cigarettes. Depuis l'abolition des frontières par les accords de Shengen, les organisations criminelles se sont reconverties dans la contrebande de cigarettes sur le territoire de l'Union européenne. Cela représente chaque année une fraude de plusieurs dizaines de milliards de francs. Pour organiser cette contrebande, les mafias italiennes ont créé, en trois mois, 500 sociétés écrans basées au Luxembourg, en Suisse, au Liechtenstein, à Jersey et à Guernesey. Des années plus tard, la Commission vient de clôturer son enquête et va rendre un rapport de 700 pages sur ce problème afin de sensibiliser les gouvernements de l'Union européenne. Malgré l'étendue de la fraude, il n'existe pour l'instant aucune affaire judiciaire sur ce sujet. Cet exemple montre bien la disproportion de moyens entre les criminels et les magistrats. Il faut à tout prix réajuster les moyens de l'appareil judiciaire aux défis qui lui sont posés.

Questions

Alain METTERNICH

Les « blanchisseurs » sont-ils particulièrement attirés par le territoire français ?

Anne-José FULGERAS

Certes, il y a peu d'affaires portées devant les tribunaux français sous cette qualification de blanchiment. Toutefois, on peut se faire une idée de l'étendue du phénomène. De temps en temps, on observe une intensification d'activités suspectes, comme le montage de sociétés, pour donner une apparence licite à des fonds d'origine illicite. 

Le phénomène le plus apparent, c'est le placement. Il consiste à introduire des devises dans le système bancaire des pays où il y a des consommateurs de stupéfiants. Le trafic de stupéfiants génère en effet de grandes quantités d'argent liquide qu'il faut injecter dans un circuit financier afin de rapatrier les fonds dans un autre pays. Ce type d'opérations de blanchiment est le plus facile à détecter en France.

L'ampleur des investissements de blanchiment est en revanche plus difficile à évaluer. La France semble cependant un terrain privilégié. C'est un danger très grave à cause de l'impact économique de ces opérations. Or les investissements industriels sont encore plus dangereux que les investissements immobiliers. A travers des sociétés offshore, certaines organisations peuvent prendre le contrôle de sociétés normales sans que ces dernières s'en aperçoivent.

On ne peut pas chiffrer l'importance du phénomène mais je crois que la France est un terrain privilégié pour le blanchiment dans les trois secteurs que j'ai cités : le placement, l'empilage et les investissements.

De la salle
Je voudrais faire trois remarques. La première porte sur le cadre juridique de la déclaration de soupçon. La loi de 1990 et son actualisation de 1996 ont été inspirées par le lobby bancaire, comme l'a reconnu Jean-Paul Garcia. Ce dernier a aussi expliqué qu'il y avait transfert du secret professionnel du déclarant vers TRACFIN. Or cela fonctionne bien pour les professionnels qui agissent sous couvert d'une personne morale mais il y a un risque plus grand pour les professions qui sont individualisées. Par exemple, les avocats et les notaires agissent souvent en nom propre.

La deuxième remarque concerne la dimension politique de la lutte contre le blanchiment. Comment peut-on dénoncer les agissements effectués à travers des paradis fiscaux européens ? J'imagine mal comment on pourrait mettre en cause des pays comme la Grande-Bretagne et le Luxembourg qui font partie de l'Union européenne.

Ensuite, je suis d'accord avec le juge Jean-Pierre et Jean-Paul Garcia pour dire que nous partons dans ce combat complètement démunis. On a calculé que le montant des capitaux provenant du blanchiment de la drogue dans le monde correspondait aux investissements annuels de la bourse de New York. Si l'on retirait les capitaux du blanchiment, la bourse s'effondrerait ! Enfin, je conclurai sur un hymne à l'euro. Si on fait l'euro, il faut le faire tout de suite. A partir du moment où la décision politique sera prise, on verra beaucoup de capitaux sortir de la Suisse pour se transformer en euros et TRACFIN aura alors énormément de travail.

Alain METTERNICH

La monnaie unique va-t-elle favoriser ou contrarier la lutte contre le blanchiment ?

Thierry JEAN-PIERRE

On n'en sait rien pour l'instant. Néanmoins, je voudrais ajouter une note d'optimisme à mes propos sur la coopération internationale. Dans le canton de Genève, il y a des magistrats sensibilisés aux problèmes de blanchiment, qui travaillent avec les Italiens et les Français. Ce qui a été possible en Suisse grâce à la pression internationale le sera à terme pour les autres pays.

Jean-Paul GARCIA

Je vais aussi apporter une touche d'optimisme. S'il y a une demande, on pourra élargir le champ des professionnels correspondants de TRACFIN.

Concernant les paradis fiscaux, je crois à l'efficacité de la pression internationale. De plus, il faut universaliser les dispositifs de renseignement et de lutte contre le blanchiment, même dans des pays auxquels on ne pense pas comme les pays africains. Même la Grande-Bretagne tend à exiger davantage de transparence pour les opérations financières dans les îles de Jersey et Guernesey.

De la salle
Depuis 1996, la loi donne la possibilité d'incriminer quelqu'un pour motif de blanchiment, pour tout type de crime et délit. Vous nous avez un peu rassurés en disant que votre intérêt se portait exclusivement sur le blanchiment du trafic de stupéfiants. On a primé hier un mémoire sur le patrimoine du chef d'entreprise et de la société et on a remarqué qu'il y avait interférence permanente entre les deux. Aujourd'hui, les abus de biens sociaux se multiplient. En tant que professionnels, nous conseillons les clients sur la manière d'améliorer leurs revenus actuels et futurs pour leur retraite. Pouvez-vous nous rassurer sur les risques que nous prenons ?

Anne-José FULGERAS

Le champ d'application du texte est effectivement très large. Quiconque peut être poursuivi pour blanchiment d'abus de biens. Je pense que l'utilisation de ce texte doit être modérée mais cet avis n'engage pas mes collègues. Comme il n'y a pas de compétence nationale en matière de blanchiment, tous les tribunaux de grande instance de France peuvent l'interpréter de façon plus ou moins restrictive. 

Thierry Jean-Pierre a exprimé son opposition à l'introduction de la fraude fiscale dans ce texte. De même, le Parquet de Paris était réticent pour trois raisons. D'abord, l'inclusion de la fraude fiscale risquait de freiner la coopération internationale. Ensuite, cela inquiétait inutilement les professionnels. Enfin, cela produisait une contradiction juridique puisque le Procureur est compétent sur le blanchiment du produit d'une fraude fiscale mais n'a toujours pas l'initiative des poursuites sur la fraude fiscale elle-même. Le législateur n'ayant pas retenu ces remarques, je ne peux pas vous rassurer. D'ailleurs, je ne pourrai le faire que si le Parquet de Paris obtient une compétence nationale pour coordonner les actions de blanchiment et mettre en œuvre une politique pénale dans l'application de ce texte.

Norbert TRICAUD

On ne peut pas vous rassurer définitivement. Cependant, il est du devoir du gestionnaire de patrimoine d'attirer, par écrit, l'attention de son client sur les risques d'évolution de la jurisprudence. Quand l'opération est clairement illicite, il y a de toute façon un devoir d'abstention.

Thierry JEAN-PIERRE

Il est impossible de vous rassurer. Le législateur a voté un texte extrêmement large et c'est désormais au juge d'en restreindre l'application en toute opportunité. J'attire aussi votre attention sur l'abus de biens sociaux. Cette notion est maintenant si large et les règles de prescription sont telles que vous devez prendre toutes vos précautions en matière de conseil aux chefs d'entreprise.

De la salle
Les textes semblent clairs sur l'attitude à avoir quant à l'entrée des opérations de placement. Néanmoins, la question de la sortie par l'anonymat est préoccupante. En effet, la France est championne des bons anonymes, avec la complicité de l'Etat qui autorise le prélèvement libératoire. Or il ne faut pas faire la confusion entre l'objectif de défiscalisation et l'objectif de blanchiment. Je sais que le texte a été renforcé concernant l'identité du porteur de bons. Pouvez-vous compléter ces informations ? 

Anne-José FULGERAS

Il y a eu de grands progrès dans la surveillance des établissements bancaires. Mais l'une des faiblesses du dispositif anti-blanchiment réside, dans notre législation, sur la composition du capital des sociétés. Dans certains cas, l'opacité est tolérée pour des raisons d'optimisation fiscale mais ces techniques peuvent être utilisées par les organisations criminelles. 

Jean-Paul GARCIA

Pour les produits anonymes, on ne peut lever l'anonymat à d'autres fins que la lutte contre le blanchiment. S'il y a un doute, le professionnel appréciera lui-même s'il est en mesure de faire une déclaration de soupçon.

Norbert TRICAUD

Il existe deux sortes de bons anonymes, qui sont essentiellement utilisés à des fins fiscales : les bons de caisse des banques et les bons d'épargne anonymes des assureurs. Lorsqu'un établissement de crédit observe une disproportion importante entre les encours et les revenus du détenteur, il peut faire une déclaration de soupçon. Si l'écart ne semble pas économiquement justifié mais qu'il n'y a pas de véritable soupçon de blanchiment, on peut se contenter de consigner l'information, qui est alors laissée à la disposition de services comme TRACFIN. Je préconise donc l'utilisation de la procédure du cahier de consignation pour certaines opérations sur bons anonymes.

De la salle
Cette solution laisse cependant subsister une difficulté. Bien souvent, c'est un salarié qui connaît la situation du détenteur de bons alors que l'établissement bancaire ou la compagnie d'assurances n'en a aucune connaissance. Qui est alors responsable ?

Norbert TRICAUD

Les banques comme les compagnies d'assurance sont des personnes morales et doivent se doter d'une organisation interne de lutte contre le blanchiment. Dans cette perspective, la responsabilité personnelle de l'employé n'a pas à être mise en cause s'il a respecté les procédures. Les établissements de crédit et les compagnies d'assurance doivent édicter des règles écrites pour préciser qui est habilité à faire une déclaration de soupçon et à tenir un cahier de consignation. Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment, les services spécialisés ou un service de l'Inspection Générale, qui sont des correspondants de TRACFIN, doivent mener une enquête, par exemple en auditionnant l'employé qui connaît le détenteur des bons anonymes visés. Ce genre de procédure fait partie des cycles de formation au soupçon. 

Je voudrais rebondir sur un autre sujet d'actualité. La Commission bancaire et financière, qui est par ailleurs très critiquée, travaille en concertation avec la profession bancaire pour réorganiser l'audit interne. Ces procédures devront également être renforcées pour les autres professions. Certains envisagent même de créer une responsabilité particulière, par exemple pour le Directeur de l'Inspection générale de la banque s'il manquait au respect des procédures.

De la salle
Vous avez évoqué la responsabilité du gestionnaire de patrimoine et son obligation de faire une déclaration de soupçon. Qui est responsable dans le cas de blanchiment par les investissements immobiliers ? Qui peut-être accusé de complicité ? Le maire qui a délivré le permis de construire peut-il être poursuivi ? Nous n'acceptons d'être responsables que pour des délits majeurs.

Anne-José FULGERAS

En droit pénal, il existe un principe pour déterminer la responsabilité. On n'est déclaré responsable que si l'on a conscience de commettre un délit. Il n'y a de responsabilité pénale en tant qu'auteur ou complice d'un blanchiment que si la connaissance de l'origine des fonds est prouvée. Ce principe est valable dans le cas d'un investissement immobilier comme pour toute autre opération. En ce qui concerne le blanchiment par les investissements, l'administration de la preuve est difficile parce que les circuits de blanchiment sont particulièrement complexes. 

Le professionnel peut ne pas réaliser qu'il est impliqué dans une opération de blanchiment mais il doit rester vigilant. Certains éléments peuvent éveiller son attention. Tout manquement aux règles de la profession pourrait être interprété comme une volonté de dissimuler la connaissance du caractère délictueux de l'opération. Cependant, la recherche de la preuve est très exigeante en France. A priori, si vous êtes amenés à être auteurs ou complices d'une opération de blanchiment, cela ne risque pas forcément de vous conduire en prison si cela est fait à votre insu .

